[image: image3.jpg]



_________________________________________________________________________________________


FORMATION DE BASE

 A LA GESTION

DES RESSOURCES HUMAINES

A.N.F.H. CENTRE

Mai 2013
SOMMAIRE
Module 1 "le statut du personnel hospitalier non médical"
page 2
Module 2 "le statut du personnel hospitalier médical"
page 12
Module 3 "les instances de décisions et de consultation"
page 20


Module 4"les contrats de travail"
page 26


Module 5"La gestion de la paie du personnel non médical"
page 33


Module 6"La gestion de la paie du personnel médical"
page 39


Module 7"La retraite et prévoyance"
page 47


Module 8 «l’avancement"
page 54


Module 9 
"Gestion des accidents du travail et des maladies professionnelles"
page 60


 Module 1 :

 Le statut du personnel hospitalier non médical

Tableau de proposition d’intervention 

________________

	ACTION REGIONALE


	FORMATION DE BASE A LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

MODULE 1 : STATUT DU PERSONNEL HOSPITALIER NON MEDICAL

	Proposition pédagogique


	ORGANISME (nom) : IRFOCOP

	Nombre de jours par session
	3 jours


	Objectifs formulés
	Préambule :
L’objectif de cette action de formation est de sensibiliser ou de renforcer les connaissances des professionnels sur l’environnement statutaire de la fonction publique hospitalière.

Dans cette perspective, le déroulement pédagogique s’adapte au public concerné selon son niveau d’appréhension du programme. 

OBJECTIF GENERAL

· Permettre aux stagiaires de s’approprier des dispositions incontournables du statut 
· Maîtriser le dispositif réglementaire des agents contractuels

· Sensibiliser les stagiaires au dispositif indemnitaire.
· Situer le statut de la Fonction Publique Hospitalière parmi ceux des autres Fonctions publiques
· Faciliter la compréhension du statut en rendant l’information accessible à tous les publics. Pour ce faire la démarche pédagogique s’accompagne d’un volet pratique consistant à introduire des situations rencontrées sur le terrain pour illustrer le propos et d’échanges d’expériences
· Actualiser les connaissances juridiques
· Mettre en exergue les inadéquations rencontrées dans l’application du statut dans nos établissements de santé, leurs causes et la banalisation de pratiques inadaptées juridiquement liées parfois à une maîtrise superficielle du statut. 
   



	JOUR 2

Matin et après-midi : 7h00
Les généralités de l’avancement dans la carrière, les composantes de la rémunération et l’organisation du travail. 

Objectif : 
· Aborder les généralités de l’avancement
· Mettre en évidence le lien statutaire entre l’avancement et la rémunération et les dispositions imposées par les textes réglementaires se rapportant à l’organisation du travail.
Contenu détaillé :

Généralité de l’avancement dans la carrière du  fonctionnaire :

· L’avancement d’échelon : influence de la notation, le temps des périodes d’activité pris en compte, les agents promouvables, les modalités d’avancement
· L’avancement de grade : les dispositions statutaires, les modalités d’avancement, la promotion interne, les modalités de reclassement lors d’un avancement de grade et les conditions de conservation de l’ancienneté acquise.
· Le rôle, le fonctionnement, la saisine des commissions administratives paritaires
La rémunération :

· Les composantes de la rémunération : l’indemnité de résidence, le supplément familial, les heures supplémentaires, les avantages en nature, la prime de service, la nouvelle bonification indiciaire, l’indemnité de garantie individuelle du pouvoir d’achat, les primes et indemnités liées au grade et à l’emploi, le contentieux de la rémunération. 
L’organisation du travail :

· La définition du temps de travail
· L’organisation du temps de travail
· Les heures supplémentaires : conditions de mise en œuvre, quantités autorisées
· Le temps de repas et les pauses
· Le compte épargne temps : conditions d’ouverture, la constitution, le bénéfice de ce dispositif
· Les astreintes : définition, professionnels concernés, modalités d’indemnisation et de récupération
Méthodes :
- Apport de connaissances théoriques et d’exercices
JOUR 3 
Matin et  après-midi : 7h00
L’évaluation, le régime disciplinaire, l’exercice du droit syndical, la formation continue et la cessation de fonction.

Objectif : 

- Apporter les informations réglementaires dans ces domaines et les intégrer dans l’organisation institutionnelle des établissements de santé
Contenu détaillé :

L’évaluation/notation : autorité compétente, la communication de la note et de l’appréciation, les modalités cde demande de révision et contentieux.
Le régime disciplinaire : son organisation, l’échelle des sanctions, le rôle de l’autorité ayant pouvoir de sanction, la composition du conseil de discipline, son rôle, les droits de l’agent incriminé, l’influence des lois d’amnistie sur les sanctions, la règle du non cumul des sanctions
L’exercice du droit syndical : définition du syndicat, conditions d’exercice (locaux syndicaux, les réunions syndicales, l’affichage des documents syndicaux, la distribution des documents, la collecte des cotisations, les autorisations spéciales d’absence, la décharge d’activité)
La formation professionnelle :

· Les dispositions en vigueur, le but et l’objet de la formation professionnelle, les différentes actions (l’accès à la qualification, le maintien et le renforcement des connaissances, l’adaptation immédiate et à l’évolution de l’emploi les préparations aux concours, les actions de conversion, actions conduisant à des projets personnels le bilan de compétence, la validation des acquis), les conditions d’accès à la formation professionnelle.
· Le plan de formation : les obligations réglementaires en termes de financement, la démarche interne, la composition du plan de formation
· Le droit individuel à la formation : son objet, les modalités d’exercice
· Les périodes de professionnalisation : durée, objet, conditions pour en bénéficier
· La cessation de fonction : définition de cette disposition, la formalisation par l’employeur, les motifs de la cessation de fonction, les conditions à remplir pour bénéficier d’une pension pour retraite, les conditions pour bénéficier de la cessation progressive d’activité, procédure et droit des agents
Les contractuels CDD et CDI de droit public : les conditions de recrutement, la notion de temps partiel et de temps non complet, le formalisme à respecter dans la rédaction du contrat, les conditions de renouvellement du contrat, les positions d’activité.
Méthodes : 
- Références statutaires et réglementaire

- Echanges d’expériences


	

	Moyens et méthodes pédagogiques
	Démarche et moyens pédagogiques :

· Enseignement magistral sur la réglementation en vigueur pour les thèmes abordés

· Analyse de documents types

· Analyse de cas concrets présentés par les stagiaires – questions/réponses avec l’animateur

· Exemples de jurisprudence

· Distribution à chaque participant d’un document polycopié.

· Suivi de l’enseignement sur un diaporama.

Matériels nécessaires : 
- tableau et feutres de couleur
- 1 vidéoprojecteur 

Suivi post-formation :
Les participants auront la possibilité par l’intermédiaire de l’organisme, d’adresser dans un délai de 12 mois après la formation, des questions au formateur, François STIVERT,  sur  l’adresse mail suivante : contact@irfocop.com 


	Types de supports qui seront utilisés lors de la formation 
	· Un dossier pédagogique reprenant le programme des 03 jours de formation, ainsi que les références de l’intervenant, sera remis à chaque participant.

· Un support complet et préparé par l'intervenant sera remis aux participants au fur et à mesure de la formation et des besoins des participants (un extrait du support est joint à notre réponse)

· Les dossiers documentaires et livrets stagiaires sont fournis par IRFOCOP : ils reprennent l’essentiel du contenu de l’action de formation
· La confidentialité par rapport à toute information recueillie au cours du stage est garantie par IRFOCOP.

Exemples de jurisprudence
Etude de cas concrets 
Textes et supports étudiés :

· Loi du 13 juillet 1983

· Lois du 11 janvier 1984

· Loi du 26 janvier 1984

· Loi du 9 janvier 1986

· Loi du 3 janvier 2001

· Loi du 9 mai 2001

· Loi du 17 janvier 2002

· Loi du 26 avril 2007

· Loi du 2 mai 2007

· Loi du 3 août 2009

· Loi du 30 juillet 1987

· Loi du 25 juillet 1994

· Loi du 10 juillet 1997

· Loi du 9 juin 1999

· Loi du 23 décembre 2000

· Loi du 3 janvier 2001

· Loi du 23 mars 2006.

· Loi du 17 mai 2006

· Loi du 2 février 2007

· Loi de finances du 28 décembre 2011

· Loi du 12 mars 2012

· Ordonnance du 2 août 2005

· Ordonnance 2010-177 du 23 février 2010.

· Décret du 27 septembre 1958

· Décret du 1er juillet 1987

· Décret du 22 avril 1997

· Décret du 2 août 1997

· Décret du 28 décembre 2001

· Décrets du 4 janvier 2002

· Décret du 21 février 2002

· Décret du 1er octobre 2004

· Décret du 26 avril 2007

· Décret du 17 mai 2006

· Décret du 2 mai 2007

· Décret du 6 novembre 2008

· Décret du 17 novembre 2008

· Décret du 30 janvier 2012

· Décret du 6 décembre 2012

· Décret du 18 septembre 2012

· Décret du 18 janvier 2013 

· Arrêté du 14 mars 1986

· Circulaire du 18 juillet 1977

· Circulaire du 7 décembre 1984

· Circulaire du 29 février 1996

· Circulaire du 6 mars 1998

· Circulaire du 19 novembre 2009

· Circulaire du 17 janvier 2012

· Circulaire du 24 février 2012.

· Directive européenne du 19 octobre 1992

· Cahiers hospitaliers de mai 2005 et de juin 2005

· Fichier permanent des grades et emplois

· Jurisprudences de 2005

· Jurisprudences de 2006 et 2008

· Décision de la Cour de Justice Européenne

· Loi de finances rectificatives 2011 : article 94

· Décret du 24 février 2006

· Décret du 1 juin 2006

· Décret 2007-837 du 11 mai 2007

· Décret 2010-30 du 8 janvier 2010

· Décret 2011-661 du 14 juin 2011

· Décret 2011-46 du 11 janvier 2011

· Décret 2012-749 du 9 mai 2012

· Décret du 7 décembre 2012

· Décrets spécifiques relatifs aux divers corps et grades.

· Note d’information DGOS du 11 juin 2006

· Décrets relatifs aux primes et indemnités

· Arrêté du 9 mai 2012

· Arrêté du 7 décembre 2012

· Circulaire du 19 juin 2012.

· Arrêt du conseil d’Etat du 25 février 2011

· Dispositions relatives au reclassement des adjoints des cadres, assistants médico- administratifs et techniciens et techniciens supérieurs hospitaliers.

· Loi du 18 juillet 2003

· Loi du 12 mars 2012

· Décrets du 4 janvier 2002

· Décret du 3 mai 2002

· Décrets du 25 avril 2002

· Décret du 11 juin 2003

· Décret du 21 août 2008

· Décret du 18 septembre 2012

· Décret du 18 janvier 2013

· Arrêté du 28 novembre 2001

· Circulaire du 22 juin 2009

· Circulaire du 21 février 2011

· Décret du 6 février 1991

· Décret du 6 janvier 2010

· Décret 2010-19 du 16 janvier 2010

· Jurisprudences




	Nom, qualifications et expériences détaillées des intervenants dans le thème visé ou dans des thèmes voisins.
	- François STIVERT 
Directeur d’Hôpital

· Chargé des Ressources Humaines de la Formation Continue, des Affaires Médicales et de la qualité (Centre Hospitalier de BLAYE)
· Formateur spécialisé sur le thème « gestion de la paye du personnel médical et non médical »,  "statut du personnel médical et non médical » et « droit hospitalier", « avancement »
· Le statut du personnel hospitalier et G.R.H. : (les 3 dernières années)
· IRFOCOP inter TOULOUSE, PARIS, MARSEILLE
· A.N.F.H. POITOU CHARENTES
· A.N.FH. CENTRE
· A.N.F.H. FRANCHE-COMTE

· CHU de NANTES
· CH de MENDE
· CH de ST GAUDENS
· CHRU de STRASBOURG (en cours)

     Plusieurs groupes par an depuis 2006
Exemples…dernières sessions fin 2009 à 2012
Session  à Toulouse : MR de PEYREHORADE, CH de BRIVE, HL de MURET, CHI de VESOUL, CDSEE des PENNES MIRABEAU, EHPAD de L’ISLE EN DODON, CH de LIMOGES, CH de DAX, EHPAD de MAZERES, MR de SAVERDUN, CH d’AUCH, HL de LUNEL, EHPAD DE SANCOINS, CH de SAINT MARTIN, Centre gériatrique d'AMBAZAC,EPHAD d'ARGELES GAZOST, HL de GIMONT, Maison d'enfants de MONTPELLIER , EHPAD de RIUMES, EHPAD de MONTECH
Session à Paris : CH de ST DIZIER, Foyer de vie de POIX PICARDIE, CGIO de SORGUES, CH de DAX, CH de VITRY LE FRANCOIS, EHPAD d'ILLIERS COMBRAY, EHPAD de BOURGES, CH de VALENCE, CH de SOLLEVILLE LES ROUENS, CH d'ISSINGEAUX, CH d'UZERCHE, CH d’ORSAY, CH d’AIX LES BAINS, CH de ST AMAND MONTROND
Session à Marseille : CHIAP d’AIX EN PROVENCE, CDE du PRADET, EPHAD de SAVINES, MR d’AURIOL, CHI de VESOUL, CH MONTPERRIN d’AIX EN PROVENCE
· Préparation aux concours d’Adjoint des Cadres Hospitaliers :

- Module Droit Hospitalier 
· C.H. de CHALLANS, A.N.F.H. MIDI-PYRENEES, C.H. de CARCASSONNE
· MEMBRE DE JURY DE CONCOURS

- Interventions sur le Droit Hospitalier : CHU de LILLE et de BORDEAUX 



	Public 
	- Agent administratif, adjoint administratif et adjoint des cadres hospitaliers et Directeur
- 12 à 15 personnes maximum  par groupe


	Lieu de formation


	Salles de formation de l’ANFH Centre ou dans les locaux des différents établissements publics de santé et médico-sociaux de la région Centre cotisants à l 'ANFH




	Conditions d’annulation
	L’ANFH Centre pourra annuler une session de formation sans frais jusqu’à 20 jours avant le date de démarrage



	En fin  de formation

· Conseils méthodologiques aux participants afin qu’ils auto-évaluent l’évolution de leurs pratiques professionnelles 

·  « A chaud », une évaluation orale est faite pour évaluer le niveau de satisfaction par rapport à l’atteinte des objectifs de départ, les méthodes pédagogiques, le contenu, la communication dans le groupe, la capacité à utiliser les contenus. 

· Une évaluation écrite par des questionnaires d’évaluation dont la synthèse sera adressée à l’établissement.

· Une évaluation à froid : 3 mois après la formation, les stagiaires devront envoyer par email une fiche d’évaluation à froid (fournie par l’organisme à la fin de la formation) ensuite une synthèse de l’évaluation à froid sera fournie à l’ANFH

· Un bilan récapitulatif de l’action de formation sera réalisé par l’organisme à l’issue de la dernière session et adressé à l’ANFH

· Une attestation individuelle de fin de formation sera éditée

	


 Module 2 : 
 Le statut du personnel hospitalier médical

Tableau de proposition d’intervention 

________________

	ACTION REGIONALE


	FORMATION DE BASE A LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

MODULE 2 : LE STATUT DU PERSONNEL HOSPITALIER MEDICAL

	Proposition pédagogique


	ORGANISME (nom) : IRFOCOP

	Nombre de jours par session
	2 jours par session



	Objectifs formulés
	Préambule :

L’objectif de cette action de formation est  de renforcer les connaissances des professionnels afin de maîtriser la complexité des statuts médicaux et de permettre une gestion efficace des dossiers.

Dans cette perspective le déroulement pédagogique s’adapte au public concerné selon son niveau d’appréhension du programme. 

OBJECTIF GENERAL

· Permettre aux stagiaires de s’approprier des dispositions incontournables du statut

· Faciliter la compréhension du statut en rendant l’information accessible à tous les publics. Pour ce faire la démarche pédagogique s’accompagne d’un volet pratique consistant à introduire des situations rencontrées sur le terrain pour illustrer le propos et d’échanges d’expériences

· Actualiser les connaissances juridiques.

  


	JOUR 2 – matin : 3h30

L’organisation du travail et du temps de travail, l’activité libérale et l’indemnisation 

Objectif : 

- Décrire les dispositions relatives à l’organisation du travail et du temps de travail du corps médical, à l’activité libérale  et l’indemnisation.

Contenu détaillé :

     - les règles d’organisation du temps de travail médical :

    -  l’organisation des activités médicales :

    -  le service quotidien de jour
    -  le service relatif à la permanence des soins
    -  les tableaux de service : le tableau général de service, les tableaux  mensuels de service
    -  le compte épargne temps : constitution et gestion
- les tableaux de service :

      -   le tableau général du service qui permet l’organisation annuelle prévisionnelle des activités
           -   les tableaux mensuels de service : l’organisation du temps de présence
- l’organisation de la permanence des soins :
      -   la commission relative à l’organisation de la permanence des soins
      -   la participation des praticiens à la permanence des soins
      -   l’indemnisation de la permanence des soins assurés sur place ou en astreintes.

- l’activité libérale : 
       -  définition, les modalités de l’autorisation, les règles financières.

- les primes et indemnités : 

           -  chef de pôle

           -  postes à recrutement prioritaire
           -  l’indemnité de précarité servie aux praticiens attachés
           -  l’indemnité d’engagement de service public exclusif
     -  le contrat d’engagement des assistants
     -  l’exercice dans plusieurs établissements
     -  l’activité sectorielle en psychiatrie
           - l’indemnité relative à la part complémentaire variable
Méthodes :

- Apport de connaissances théoriques et périodes d’échanges sur les pratiques
JOUR 2 

après-midi : 3h30 

La formation continue et l’évaluation des pratiques professionnelles, le positionnement du corps médical dans la nouvelle gouvernance.

Objectif : 

- Mettre en exergue la place de la formation continue dans l’activité médicale  et dans le cadre de la certification  leur incontournable implication dans l’évaluation professionnelle
- Evoquer le positionnement du corps médical dans la nouvelle gouvernance. 
Contenu détaillé :

· le développement professionnel :

     - les objectifs
     - le devoir de formation
           - l’attestation de l’évaluation des pratiques professionnelles (EPP)

           - le droit à formation professionnelle
           - le plan de formation : contenu, procédure d’élaboration
           - l’assistance méthodologique de la Haute Autorité de Santé pour la mise en œuvre des EPP
· le positionnement du corps médical dans la nouvelle gouvernance :

    - son implication dans l’organisation en pôles d’activités
           - sa participation aux instances : le directoire, le conseil de surveillance la commission médicale d’établissement
Méthodes : 
- Références statutaires et réglementaire

- Echanges sur les expériences

	

	Moyens et méthodes pédagogiques
	Démarche et moyens pédagogiques :
· Enseignement magistral sur la réglementation en vigueur pour les thèmes abordés
· Analyse de documents types
· Analyse de cas concrets présentés par les stagiaires – questions/réponses avec l’animateur
· Exemples de jurisprudence
· Distribution à chaque participant d’un document polycopié
· Suivi de l’enseignement sur un diaporama
Matériels nécessaires : 
- tableau et feutres de couleurs
- 1 vidéoprojecteur 

Suivi post-formation :

Les participants auront la possibilité par l’intermédiaire de l’organisme, d’adresser dans un délai de 12 mois après la formation, des questions au formateur, François STIVERT,  sur  l’adresse mail suivante : contact@irfocop.com 



	Types de supports qui seront utilisés lors de la formation 
	· Un dossier pédagogique reprenant le programme des 02 jours de formation, ainsi que les références de l’intervenant, sera remis à chaque participant.

· Un support complet et préparé par l'intervenant sera remis aux participants au fur et à mesure de la formation et des besoins des participants (un extrait du support est joint à notre réponse)

· Les dossiers documentaires et livrets stagiaires sont fournis par IRFOCOP : ils reprennent l’essentiel du contenu de l’action de formation

· La confidentialité par rapport à toute information recueillie au cours du stage est garantie par IRFOCOP.

Exemples de jurisprudence

Etude de cas concrets 

Textes législatifs et réglementaires : 

Textes législatifs et réglementaires (décrets, arrêtés) relatifs à chacun des statuts
     - code de la santé Publique
     - décret 84-131 du 24 février 1984

     - décret 85-384 du 29 mars 1985

     - décret 87-788 du 28 septembre 1987

     - décret 88-321 du 7 avril 1988

     - décret 90-92 du 24 janvier 1990

     - décret 2004-67 du 16 janvier 2004

     - arrêté du 9 décembre 1996

     - loi 87-39 du 27 janvier 1987
     - loi 2009-879 du 21 janvier 2009
     - décret 2002-1116 du 30 août 2002

     - décret 2005-1422 du 17 novembre 2005

     - décret 2006-1222 du 5 octobre 2006   

     - décret 2008-805 du 20 août 2008
     - décret 2010-1187 du 8 octobre 2010

     - décret 2010-1218 du 14 octobre 2010
     - arrêté du 17 octobre 2001

     - arrêté du 23 octobre 2001

     - arrêté du 10 septembre 2002

     - arrêté du 21 février 2003

     - arrêté du 30 avril 2003

     - arrêté du 21 octobre 2003

     - arrêté du 28 mars 2007 

     - circulaire 2005-469 du 14 octobre 2005

     - loi du 21 juillet 2009

     - arrêté du 23 mai 1985

     - arrêté du 28 mai 1986

   Décision 2007-10.035/EPP du 7 novembre 2007 HAS 

   Textes jurisprudentiels



	Nom, qualifications et expériences détaillées des intervenants dans le thème visé ou dans des thèmes voisins.
	- François STIVERT 
Directeur d’Hôpital

· Chargé des Ressources Humaines de la Formation Continue, des Affaires Médicales et de la qualité (Centre Hospitalier de BLAYE)
· Formateur spécialisé sur le thème « gestion de la paye du personnel médical et non médical »,  "statut du personnel médical et non médical » et « droit hospitalier", « avancement »
· Le statut du personnel  médical : (3 dernière années)

· IRFOCOP inter TOULOUSE, PARIS, MARSEILLE

· A.N.F.H. POITOU CHARENTES

· A.N.FH. CENTRE

· A.N.F.H. FRANCHE-COMTE

· ANFH LORRAINE
· CH de MONTFAVET

· HISLV de ST JULIEN EN GENEVOIS
Exemples…dernières sessions fin 2009 à 2012
Session  à Marseille : CH de MONTFAVET, de SALON de PROVENCE, de LANGON,  d’OYONNAX, de PIERREFEU DU VAR, CHI de ST BENOIT, CH de MONTELEGER, CH VALVERT de MARSEILLE, CH de MARTIGUES, AP-HM de MARSEILLE, CH de GRASSE, CH de MONTELIMAR, CH de VOIRON, CH de MARTIGUES, CH d’ANTIBES, CH de VALREAS
Session  à Paris : CH de DOUAI, de CARCASSONNE, de VIENNE, de LA CIOTAT, GHER de ST BENOIT, CH de MONTELEGER
Session  à Toulouse : CH de SAINTES, de NARBONNE, d’AVIGNON, de LAVELANET, d’ALBI, de MONTAUBAN, CHI de TOULON, CH de BEZIERS, CH de ST ALBAN, CH de LANNEMEZAN
· Préparation aux concours d’Adjoint des Cadres Hospitaliers :

- Module Droit Hospitalier 
· C.H. de CHALLANS, A.N.F.H. MIDI-PYRENEES, C.H. de CARCASSONNE
· MEMBRE DE JURY DE CONCOURS

- Interventions sur le Droit Hospitalier : CHU de LILLE et de BORDEAUX 



	Public 
	- Agent administratif, adjoint administratif et adjoint des cadres hospitaliers
- 12 à 15 personnes par groupe


	Lieu de formation


	Salles de formation de l’ANFH Centre ou dans les locaux des différents établissements publics de santé et médico-sociaux de la région Centre cotisants à l 'ANFH



	Conditions d’annulation
	L’ANFH Centre pourra annuler une session de formation sans frais jusqu’à 20 jours avant le date de démarrage





	En fin  de formation

· Conseils méthodologiques aux participants afin qu’ils auto-évaluent l’évolution de leurs pratiques professionnelles 

·  « A chaud », une évaluation orale est faite pour évaluer le niveau de satisfaction par rapport à l’atteinte des objectifs de départ, les méthodes pédagogiques, le contenu, la communication dans le groupe, la capacité à utiliser les contenus. 

· Une évaluation écrite par des questionnaires d’évaluation dont la synthèse sera adressée à l’établissement.

· Une évaluation à froid : 3 mois après la formation, les stagiaires devront envoyer par email une fiche d’évaluation à froid (fournie par l’organisme à la fin de la formation) ensuite une synthèse de l’évaluation à froid sera fournie à l’ANFH

· Un bilan récapitulatif de l’action de formation sera réalisé par l’organisme à l’issue de la dernière session et adressé à l’ANFH

· Une attestation individuelle de fin de formation sera éditée.

	


 Module 8 : 

 L’avancement du fonctionnaire hospitalier
Tableau de proposition d’intervention 

________________

	ACTION REGIONALE


	FORMATION DE BASE A LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

MODULE 8 : L’AVANCEMENT DU FONCTIONNAIRE HOSPITALIER

	Proposition pédagogique


	ORGANISME (nom) : IRFOCOP

	Nombre de jours par session
	1 jour par session



	Objectifs formulés
	Prérequis 

Ce module s’adresse plus particulièrement aux stagiaires ayant acquis les notions de base à l’avancement.

Préambule
L’objectif de cette action de formation est de permettre aux professionnels exerçant dans un service de gestion des ressources humaines de maîtriser le processus de reprise d’ancienneté et les dispositions réglementaires relatives à l’avancement des fonctionnaires hospitaliers. 
Dans cette perspective, le déroulement pédagogique s’adapte au public concerné selon son niveau d’appréhension du programme. 

OBJECTIF GENERAL

· Permettre aux professionnels de la DRH de procéder au dispositif de l’avancement en disposant des connaissances théoriques de la démarche

· Permettre aux professionnels de mieux appréhender ce domaine en accompagnant l’enseignement de cas pratiques. 




	Programme détaillé 
	Le programme de formation comporte une journée :

Tout au long de cette session de formation, les supports utilisés seront : le dossier pour les stagiaires et le diaporama.

Matin et après-midi : 7H00

Maîtriser le principe de la reprise des services antérieurs au recrutement.

Rappel des règles statutaires régissant l’avancement d’échelon et l’avancement de grade.

La gestion de l’ancienneté acquise lors d’un changement de grade

Objectif :

S’approprier les règles de la reprise des services antérieurs, les dispositions conditionnant l’avancement et les conditions pour conserver ou non l’ancienneté acquise dans le grade précédent sous la forme d’un enseignement théorique accompagné d’une démarche pratique de manière à éclairer le stagiaire sur les différentes dispositions en vigueur.

Contenu détaillé :

· La reprise des services antérieurs au recrutement en qualité de fonctionnaire

· Les différentes modalités de reprise d’ancienneté
· La règle des non cumuls des reprises d’ancienneté

· L’avancement d’échelon

· La spécificité de l’avancement à la durée minimale

·  L’avancement de grade

     -   Les règles de la reprise d’ancienneté des services accomplis antérieurement au statut de fonctionnaire :
· reprise de services pour l’exercice d’activités professionnelles préalables sous un régime autre que celui d’agent public
· reprise de services similaires effectués préalablement au recrutement

· Conditions  de classement d’un agent à l’occasion d’un avancement de grade dans un corps de catégorie A et B
· Conditions de classement d’un agent à l’occasion d’un avancement de grade dans un corps de la catégorie C
· Changement de corps à l’intérieur de la catégorie A ou B et accès à un corps de la catégorie A pour un fonctionnaire de la catégorie B ou C.
· Accès à un corps de la catégorie B pour un fonctionnaire de la catégorie C
· Classement lors d’un changement de corps.
· Conditions de classement d’un agent à l’occasion d’un avancement de grade des catégories A et B et  dans un corps de catégorie C
· Conditions de classement d’un agent dans un grade à l’occasion d’un changement de corps : Changement de corps à l’intérieur de la catégorie A ou B ou accès à un corps de la catégorie A pour un fonctionnaire de la catégorie B ou C

· Accès à un corps de la catégorie B pour les agents issus d’un grade de la catégorie C.

Méthodes :

- Exposé théorique en faisant référence aux textes en vigueur
- Application pratique au fil de l’évolution du programme sur la reprise des services antérieurs, l’avancement d’échelon, de grade et la reprise d’ancienneté lors d’un changement de grade 
- Echange avec les stagiaires.



	Moyens et méthodes pédagogiques
	Démarche et moyens pédagogiques :

· Apport des connaissances réglementaires et jurisprudentielles

· Analyse de documents types

· Evocation d’expériences

· Cas pratiques développés au cours de l’intervention (exercices par groupes ou en commun)

· Plages d’échanges tout au long de la formation  permettant aux stagiaires d’affiner la compréhension

· Distribution à chaque participant d’un document polycopié

· Suivi de l’enseignement sur un diaporama

Matériels nécessaires : 

- tableau et feutres de couleurs

- 1 vidéoprojecteur 

Suivi post-formation :

Les participants auront la possibilité par l’intermédiaire de l’organisme, d’adresser dans un délai de 12 mois après la formation, des questions au formateur, François STIVERT,  sur  l’adresse mail suivante : contact@irfocop.com 



	Types de supports qui seront utilisés lors de la formation 
	· Un dossier pédagogique reprenant le programme d’une journée de formation, ainsi que les références de l’intervenant, sera remis à chaque participant.

· Un support complet et préparé par l'intervenant sera remis aux participants au fur et à mesure de la formation et des besoins des participants (un extrait du support est joint à notre réponse)

· Les dossiers documentaires et livrets stagiaires sont fournis par IRFOCOP : ils reprennent l’essentiel du contenu de l’action de formation

· La confidentialité par rapport à toute information recueillie au cours du stage est garantie par IRFOCOP.

Exemples de jurisprudence

Etude de cas concrets 

Textes législatifs et réglementaires : 

· décret 2007-837 du 11 mai 2007 

· arrêté du 24 septembre  2007
· arrêtés du 28 août 2007 et décret n° 2011-661 du 14 juin 2011 article 15 pour les ACH et les assistants médico-administratifs
· décret  2010-1139 du 29 septembre  2010
· décret 2012-1061 du 18 septembre 2012
· décrets n° 2002-782 du 3 mai 2002, décret 2007-1191 du 3  août 2007, arrêtés du 11 octobre 2007, du 1 juin 2011 et du 10 octobre 2012
· circulaire de la DGOS du 11 juin 2012
· décret 2006-227 du 24 février 2006
· etc. …



	Nom, qualifications et expériences détaillées des intervenants dans le thème visé ou dans des thèmes voisins.
	- François STIVERT 
Directeur d’Hôpital

· Chargé des Ressources Humaines de la Formation Continue, des Affaires Médicales et de la qualité (Centre Hospitalier de BLAYE)
· Formateur spécialisé sur le thème « gestion de la paye du personnel médical et non médical »,  "statut du personnel médical et non médical » et « droit hospitalier", « avancement »
L’avancement du fonctionnaire hospitalier (3 dernière années) :
· IRFOCOP inter TOULOUSE, PARIS, MARSEILLE

· A.N.F.H. ALSACE

· A.N.FH. CENTRE

· A.N.F.H. FRANCHE-COMTE

· C.H.I. de MONTREUIL

· EHPAD de BAGNYULS

· SIC de GUERET

Exemples…dernières sessions fin 2009 à 2012

Session  à Marseille : CHICAS de GAP, EPSA de L’ISLE SUR LA SORGUE, EHPAD de SAVINES LE LAC, EHPAD de BEDARRIDES, 
Session  à Paris : EPIS, de POIX EN PICARDIE, CHU de NICE, CH d’EPINAL, CH d’HENIN BEAUMONT, HLI de SOULTZ, ETAPES de DOLE, EHPAD de MONDOUBLEAU, CH de TREVOUX, EHPAD de BREZOLLES, HL de BELLEVILLE, MR de ST BENOIT SUR LOIRE, EHPAD de BUSSIERES, EHPAD de MOREE, MR de TENCE, Conseil Général ARDECHE de PRIVAS, CH d’ANCENIS, CH de SENS, CH de BELFORT, MAPA,, de LONGVIC, GH du HAVRE, EHPAD de CLAMART
Session  à Toulouse : EHPAD de MULHOUSE, CH de GIMONT, CH de LAROCHEFOUCAULD, HL de TARASCON, EHPAD de PUYMIROL, HL de MURET, EHPAD de DAMAZAN, CH d’AUCH, EHPAD de l’ISLE EN DODON, MR de FEUGAROLLES
· Préparation aux concours d’Adjoint des Cadres Hospitaliers :

- Module Droit Hospitalier 
· C.H. de CHALLANS, A.N.F.H. MIDI-PYRENEES, C.H. de CARCASSONNE
· MEMBRE DE JURY DE CONCOURS

- Interventions sur le Droit Hospitalier : CHU de LILLE et de BORDEAUX 



	Public 
	- Agent administratif, adjoint administratif et adjoint des cadres hospitaliers
- 12 à 15 personnes par groupe


	Lieu de formation


	Salles de formation de l’ANFH Centre ou dans les locaux des différents établissements publics de santé et médico-sociaux de la région Centre cotisants à l 'ANFH



	Conditions d’annulation
	L’ANFH Centre pourra annuler une session de formation sans frais jusqu’à 20 jours avant le date de démarrage




	En fin  de formation

· Conseils méthodologiques aux participants afin qu’ils auto-évaluent l’évolution de leurs pratiques professionnelles 

·  « A chaud », une évaluation orale est faite pour évaluer le niveau de satisfaction par rapport à l’atteinte des objectifs de départ, les méthodes pédagogiques, le contenu, la communication dans le groupe, la capacité à utiliser les contenus. 

· Une évaluation écrite par des questionnaires d’évaluation dont la synthèse sera adressée à l’établissement.

· Une évaluation à froid : 3 mois après la formation, les stagiaires devront envoyer par email une fiche d’évaluation à froid (fournie par l’organisme à la fin de la formation) ensuite une synthèse de l’évaluation à froid sera fournie à l’ANFH

· Un bilan récapitulatif de l’action de formation sera réalisé par l’organisme à l’issue de la dernière session et adressé à l’ANFH

· Une attestation individuelle de fin de formation sera éditée.

	


 Module 3 : 

 Les instances de décisions et de consultation
Tableau de proposition d’intervention 

________________

	ACTION REGIONALE


	FORMATION DE BASE A LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

MODULE 3 : LES INSTANCES DE DECISIONS ET DE CONSULTATION


	Proposition pédagogique


	ORGANISME (nom) : IRFOCOP

	Nombre de jours par session
	1 jour par session



	Objectifs formulés
	Préambule :
L’objectif de cette action de formation est de sensibiliser ou de renforcer les connaissances des professionnels sur les instances des établissements publics de santé,  de mettre en exergue l’évolution de leurs attributions et les attributions communes entre les différentes instances.

Dans cette perspective, le déroulement pédagogique s’adapte au public concerné selon son niveau d’appréhension du programme. 

OBJECTIF GENERAL
· L’exposé s’adresse aux stagiaires exerçant dans le secteur sanitaire et le secteur social et médico-social.
· Aborder les instances de décision et de consultation

· Permettre aux stagiaires de s’approprier des dispositions réglementaires relatives à ces instances
· Connaître leur composition, leurs attributions et leur fonctionnement
· Mettre en évidence les attributions communes de certaines instances
· Apporter aux participants des connaissances théoriques accompagnées de situations concrètes et de jurisprudences afin de faciliter la compréhension




	Programme détaillé 
	Le programme de formation comporte deux séquences d’une demi- journée  soit 1 journée :

Tout au long de cette session de formation, les supports utilisés seront : le dossier pour les stagiaires et le diaporama.

JOUR 1 

Matin : 3H30

Les instances de décisions : le Conseil de surveillance, le Directoire et le Président du directoire.

Contenu détaillé :
Les organes directionnels :

Le Conseil de surveillance ou le conseil d’administration (secteur social et médico-social)
· composition de l’instance, la signification de sa représentativité.

· attributions en termes délibératifs et d’avis.

Le Directoire

· composition et attributions,

· fonctionnement,
· le positionnement du président de la CME en tant vice-président de cet organe.

Le Président du directoire

· historique de la fonction de direction.

· l’évolution de ses attributions.

· le positionnement du directeur en sa qualité de président du directoire.

Les organes décisionnels (secteur social et médico-social) 

· Le directeur 

· Le conseil d’administration : composition, attributions et fonctionnement 
Méthodes :

· S’appuyer sur les références réglementaires, la jurisprudence et des cas pratiques. 

· Accompagner le sujet d’échanges d’expérience.

JOUR 1 

Après-midi : 3h30

Les instances consultatives

Contenu détaillé :
· Les organes consultatifs (secteur sanitaire, social et médico-social) :

Secteur sanitaire exclusivement 

Le service de soins infirmiers, de rééducation et médico-technique

· rappel historique des circonstances de sa création.

· Composition et attributions.

· fonctionnement.

Secteur sanitaire, social et médico-social 

Le comité technique d’établissement

· composition et attributions.

- fonctionnement.

 La commission médicale d’établissement

 - composition (distinction entre secteur sanitaire et secteur social et médico-social)

- attributions 

- fonctionnement 
Le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail.

· Composition et attributions,

· fonctionnement.

Les commissions paritaires locales ou départementales
· composition et attributions,

· fonctionnement.

Secteur social et médico-social exclusivement 

Le conseil de la vie sociale
· objectifs de sa création.

· composition.
· attributions.

· fonctionnement.

Méthodes :
- S’appuyer sur les références réglementaires, la jurisprudence et des cas pratiques. Accompagner le sujet d’échanges d’expérience.




	Moyens et méthodes pédagogiques
	Démarche et moyens pédagogiques :
· Enseignement magistral sur la réglementation en vigueur pour les thèmes abordés

· Analyse de documents types

· Analyse de cas concrets présentés par les stagiaires – questions/réponses avec l’animateur

· Exemples de jurisprudence

· Distribution à chaque participant d’un document polycopié.

· Suivi de l’enseignement sur un diaporama.

Matériels nécessaires : 
- tableau et feutres de couleur
- 1 vidéoprojecteur 

Suivi post-formation :
Les participants auront la possibilité par l’intermédiaire de l’organisme, d’adresser dans un délai de 3 mois après la formation, des questions au formateur, François STIVERT,  sur  l’adresse mail suivante : contact@irfocop.com 


	Types de supports qui seront utilisés lors de la formation 
	· Un dossier pédagogique reprenant le programme d'une journée de formation, ainsi que les références de l’intervenant, sera remis à chaque participant.

· Un support complet et préparé par l'intervenant sera remis aux participants au fur et à mesure de la formation et des besoins des participants (un extrait du support est joint à notre réponse)

· Les dossiers documentaires et livrets stagiaires sont fournis par IRFOCOP : ils reprennent l’essentiel du contenu de l’action de formation

· La confidentialité par rapport à toute information recueillie au cours du stage est garantie par IRFOCOP.

Exemples de jurisprudence
Etude de cas concrets 

Textes législatifs et réglementaires : 

· Loi du 9 janvier 1986

· Loi du 31 juillet 1991

· Loi du 21 juillet 2009

· Ordonnance du 2 mai 2005

· Décret du 18 juillet 2003

· Décret du 7 juillet 2005

· Décrets du 30 décembre 2009

· Décret du 31 mars 2010.

· Décret du 30 avril 2010

· Circulaire du 13 juin 2007




	Nom, qualifications et expériences détaillées des intervenants dans le thème visé ou dans des thèmes voisins.
	- François STIVERT 
Directeur d’Hôpital, chargé des Ressources Humaines de la Formation Continue, des Affaires Médicales et de la qualité (Centre Hospitalier de BLAYE)

Formateur spécialisé sur le thème « Statut de la fonction publique hospitalière » 
· Le statut du personnel hospitalier et G.R.H. dont les instances de décisions et de consultation : (les 3 dernières années)
· IRFOCOP inter TOULOUSE, PARIS, MARSEILLE

· A.N.F.H. POITOU CHARENTES

· A.N.FH. CENTRE

· A.N.F.H. FRANCHE-COMTE

· CHU de NANTES

· CH de MENDE

· CH de ST GAUDENS

· CHRU de STRASBOURG (en cours)

     Plusieurs groupes par an depuis 2006
Exemples…dernières sessions fin 2009 à 2012

Session  à Toulouse : MR de PEYREHORADE, CH de BRIVE, HL de MURET, CHI de VESOUL, CDSEE des PENNES MIRABEAU, EHPAD de L’ISLE EN DODON, CH de LIMOGES, CH de DAX, EHPAD de MAZERES, MR de SAVERDUN, CH d’AUCH, HL de LUNEL, EHPAD DE SANCOINS, CH de SAINT MARTIN, Centre gériatrique d'AMBAZAC,EPHAD d'ARGELES GAZOST, HL de GIMONT, Maison d'enfants de MONTPELLIER , EHPAD de RIUMES, EHPAD de MONTECH
Session à Paris : CH de ST DIZIER, Foyer de vie de POIX PICARDIE, CGIO de SORGUES, CH de DAX, CH de VITRY LE FRANCOIS, EHPAD d'ILLIERS COMBRAY, EHPAD de BOURGES, CH de VALENCE, CH de SOLLEVILLE LES ROUENS, CH d'ISSINGEAUX, CH d'UZERCHE, CH d’ORSAY, CH d’AIX LES BAINS, CH de ST AMAND MONTROND

Session à Marseille : CHIAP d’AIX EN PROVENCE, CDE du PRADET, EPHAD de SAVINES, MR d’AURIOL, CHI de VESOUL, CH MONTPERRIN d’AIX EN PROVENCE
· Préparation aux concours d’Adjoint des Cadres Hospitaliers :

- Module Droit Hospitalier 
· C.H. de CHALLANS, A.N.F.H. MIDI-PYRENEES, C.H. de CARCASSONNE
· MEMBRE DE JURY DE CONCOURS

- Interventions sur le Droit Hospitalier : CHU de LILLE et de BORDEAUX 



	Public 
	- Agent administratif, adjoint administratif et adjoint des cadres hospitaliers
- 12 à 15 personnes par groupe


	Lieu de formation


	Salles de formation de l’ANFH Centre ou dans les locaux des différents établissements publics de santé et médico-sociaux de la région Centre cotisants à l 'ANFH



	Conditions d’annulation
	L’ANFH Centre pourra annuler une session de formation sans frais jusqu’à 20 jours avant le date de démarrage




	En fin  de formation

· Conseils méthodologiques aux participants afin qu’ils auto-évaluent l’évolution de leurs pratiques professionnelles 

·  « A chaud », une évaluation orale est faite pour évaluer le niveau de satisfaction par rapport à l’atteinte des objectifs de départ, les méthodes pédagogiques, le contenu, la communication dans le groupe, la capacité à utiliser les contenus. 

· Une évaluation écrite par des questionnaires d’évaluation dont la synthèse sera adressée à l’établissement.

· Une évaluation à froid : 3 mois après la formation, les stagiaires devront envoyer par email une fiche d’évaluation à froid (fournie par l’organisme à la fin de la formation) ensuite une synthèse de l’évaluation à froid sera fournie à l’ANFH

· Un bilan récapitulatif de l’action de formation sera réalisé par l’organisme à l’issue de la dernière session et adressé à l’ANFH

· Une attestation individuelle de fin de formation sera éditée.

	


Module 4 : 

 Les contrats de travail
Tableau de proposition d’intervention 

________________

	ACTION REGIONALE


	FORMATION DE BASE A LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES
MODULE 4 : LES CONTRATS DE TRAVAIL 



	Proposition pédagogique


	ORGANISME (nom) : IRFOCOP

	Nombre de jours par session
	1 jour par session

	Objectifs formulés
	OBJECTIF GENERAL
· Définir et mieux connaître les différents types de contrats de travail de droit public à l’Hôpital

· Bénéficier des aides à l’embauche disponibles pour chaque type de contrat

· Parfaire ses connaissances relatives aux règles de gestion des personnels contractuels

· Apporter une réponse juridique appropriée

 

	Programme détaillé 
	Le programme de formation se déroule sur une journée.

Tout au long de cette session de formation, les supports utilisés seront : le dossier pour les stagiaires.

A- Les contrats de travail de droit public :

· Les CDD et CDI (articles 9 et 9-1 de la Loi du 9/01/1986 – décret du 6/02/ 1991 modifié)

· Nouvelles dispositions prévues par la Loi N° 2012-347 du 12/03/2012 et du décret N° 2013-121 du 6/02/13

· Les conditions de recrutement

· La couverture sociale

· Les droits sociaux et les obligations

· La rémunération

· La fin du contrat (prolongation, fin normale du contrat, démission, licenciement)

· les contrats P.A.C.T.E (article 32-II de la Loi du 9/01/86

· Le personnel handicapé (article 27-II de la Loi du 9/01/86)

B- Les contrats de droit privé :

· Le contrat d’apprentissage

· Le contrat d’accompagnement dans l’emploi – Contrat unique d’insertion

· Les emplois d’avenir

· Les conditions de recrutement

· La couverture sociale

· Les droits sociaux et les obligations

· Les conventions Pôle Emploi et DIRECCTE

· La rémunération

· La fin du contrat (prolongation, fin normale du contrat, démission, licenciement)
· Les aides et exonération de charges :

· aide à l’embauche et à la formation pour les apprentis

· remboursement d’une partie de la rémunération et des charges (CAE/CUI et Emplois d’avenir)

· exonération d’une partie des charges patronales 



	Moyens et méthodes pédagogiques
	Démarche et moyens pédagogiques :

- Apport théorique et pratique

- Etude de cas concret

- Echanges avec les participants

- vérification des pratiques en cours en matière de contrat de travail 

Matériels nécessaires : 

- tableau et feutres de couleur

Suivi post-formation :

Les participants auront la possibilité par l’intermédiaire de l’organisme, d’adresser dans un délai de 12 mois après la formation, des questions au formateur, André WITTMANN,  sur  l’adresse mail suivante : contact@irfocop.com 



	Types de supports qui seront utilisés lors de la formation 
	· Un dossier pédagogique reprenant le programme d'un jour de formation, ainsi que les références de l’intervenant, sera remis à chaque participant.

· Un support complet et préparé par l'intervenant sera remis aux participants au fur et à mesure de la formation et des besoins des participants (un extrait du support est joint à notre réponse)

· Les dossiers documentaires et livrets stagiaires sont fournis par IRFOCOP : ils reprennent l’essentiel du contenu de l’action de formation

· La confidentialité par rapport à toute information recueillie au cours du stage est garantie par IRFOCOP.

Exemples de jurisprudence

Etude de cas concrets 

Textes législatifs et réglementaires

SOMMAIRE DU DOCUMENT PEDAGOGIQUE : 
1ère partie : Les contrats de travail de droit public

Préambule : Les emplois à temps complet et à temps non complet … 
I – Les contrats à durée déterminée et indéterminée :  

                1 – Base juridique :

- Loi N° 86-33 du 9-01-86 (articles 9, 9-1, 9-2 et 9-3) 

- Loi N° 2012-347 du 12-03-2012       

- Décret N° 91-155 du 6-02-1991        

- Décret N° 2013-211 du 6-02-2013    

- Décret N° 2013-68 du 18-01-2013    

                2- Lettres-circulaires Ministérielles :

- Lettre-circulaire DH/FH 1 N°5077 du 26-02-1996    

- Lettre-circulaire DH/FH 3 N° 94-764 du 24-06-1994    

- Lettre DHOS/P 1 du 29-01-2003     

               3 – Transformation des CDD en CDI       

II – Les contrats P.A.C.T.E :

Parcours d’accès aux carrières de la Fonction Publique Territoriale, de l’Etat

et Hospitalière

- Article 32-2 de la Loi du 9-01-1986    

III – Le recrutement de personnel handicapé :
- Article  27-II de la Loi du 9-01-1986    

- Décret N° 97-185 du 25-02-1997           

IV – Documentation :                  

V – Jurisprudence :                        

VI – Modèles de contrat de travail :            

2ème partie : Les contrats de travail de droit privé

I – Le contrat d’apprentissage               

II – Les C.A.E / C.U.I                              

III – Documentation                                

IV – Les emplois d’avenir

- Loi N° 2012-1189 du 26-10-2012                    

- Fiche détaillée                                                  



	Nom, qualifications et expériences détaillées des intervenants dans le thème visé ou dans des thèmes voisins.
	- André WITTMANN

Directeur d’Hôpital – Formateur 

Intervenant pour le compte d’IRFOCOP depuis 15 ans sur les thèmes suivants :
La Gestion du Temps à l’Hôpital 

Les Contrats de Travail à l’Hôpital

Gestion de l’Absentéisme 
La Paye du Personnel Médical 

Formation Adaptation à l’Emploi des TSH et des ACH

Formation initiale des A.A.H. (par le biais de l’EHESP / 2004-2009, 1 groupe par an)

la Paye du Personnel Hospitalier 
·  « LES CONTRATS DE TRAVAIL A L’HOPITAL » : (les 3 dernières années)
· ANFH LANGUEDOC-ROUSSILLON 
· ANFH RHONE 
· ANFH CENTRE
· ANFH FRANCHE-COMTE
· IRFOCOP inter TOULOUSE, PARIS, MARSEILLE

· FORMATION INITIALE DES A.A.H. : formation déléguée par l’EHESP
· EHPAD de BENNEVENT L’ABBAYE
· CH de DIGNE (en cours)
Exemples…dernières sessions fin 2009 à 2012

Session  à Marseille : CHICAS de GAP, EHPAD de DOMART, HL des VANS, HL de VALLON PONT D’ARC, HL de JOYEUSE, MR de ST CHAMAS, Centre A. LAVY de THORENS GLIERES

Session  à Paris : EHPAD de CLAMART, CH de ST AMAND MONTROND, MEDEF de MARSEILLE, CH d’HENIN BEAUMONT, EHPAD de BUSSIERE DUNOISE, CH de CANNES, MR de VIRIEU, cg DU Raizet des ABYMES, CH de LOURDES, MR de ST MAURICE DE LIGNON, CH de DECIZE, MAPA de FRESNES, MAPA de L’HAY AUX ROSES, EHPAD de LEVALLOIS PERRET, MR d’ANDLAU, MR de ST OUEN

Session  à Toulouse : CH de GIMONT, H de TARASCON


	Public 
	- Agent administratif, adjoint administratif et adjoint des cadres hospitaliers
- 12 à 15 personnes par groupe


	Lieu de formation


	Salles de formation de l’ANFH Centre ou dans les locaux des différents établissements publics de santé et médico-sociaux de la région Centre cotisants à l 'ANFH




	Conditions d’annulation
	L’ANFH Centre pourra annuler une session de formation sans frais jusqu’à 20 jours avant le date de démarrage




	En fin  de formation

· Conseils méthodologiques aux participants afin qu’ils auto-évaluent l’évolution de leurs pratiques professionnelles 

·  « A chaud », une évaluation orale est faite pour évaluer le niveau de satisfaction par rapport à l’atteinte des objectifs de départ, les méthodes pédagogiques, le contenu, la communication dans le groupe, la capacité à utiliser les contenus. 

· Une évaluation écrite par des questionnaires d’évaluation dont la synthèse sera adressée à l’établissement.

· Une évaluation à froid : 3 mois après la formation, les stagiaires devront envoyer par email une fiche d’évaluation à froid (fournie par l’organisme à la fin de la formation) ensuite une synthèse de l’évaluation à froid sera fournie à l’ANFH

· Un bilan récapitulatif de l’action de formation sera réalisé par l’organisme à l’issue de la dernière session et adressé à l’ANFH

· Une attestation individuelle de fin de formation sera éditée

	


Module 5 : 

La gestion de la paie du personnel non médical
Tableau de proposition d’intervention 

________________

	ACTION REGIONALE


	FORMATION DE BASE A LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

MODULE 5 : GESTION DE LA PAYE DU PERSONNEL NON MEDICAL

	Proposition pédagogique


	ORGANISME (nom) : IRFOCOP

	Nombre de jours par session
	2 jours par session



	Objectifs formulés
	Préambule :
L’objectif de cette action de formation est de sensibiliser ou de renforcer les connaissances des professionnels sur les différents volets de la paie du personnel non médical de la fonction publique hospitalière.

Dans cette perspective, le déroulement pédagogique s’adapte au public concerné selon son niveau d’appréhension du programme. 

OBJECTIF GENERAL

·  Permettre aux stagiaires de s’approprier des dispositions imposées dans le domaine des rémunérations des agents fonctionnaires et contractuels : calcul du traitement brut, les modalités d’attribution et le calcul des primes et indemnités, le calcul des assiettes et des charges sociales, les modalités de déclaration des charges auprès de l’URSSAF, CNRACL, IRCANTEC notamment.
· Faciliter la compréhension des différents éléments de paie en rendant l’information accessible à tous les publics. Pour ce faire la démarche pédagogique s’accompagne d’un volet pratique consistant à introduire des situations rencontrées sur le terrain pour illustrer le propos et d’échanges d’expériences
· Actualiser les connaissances juridiques



	Programme détaillé 
	Le programme de formation comporte deux séquences d’une  journée  soit 2 journées :

Tout au long de cette session de formation, les supports utilisés seront : le dossier pour les stagiaires et le diaporama.
JOUR 1 

Matin  et après-midi : 7H00
Les différents éléments de la paie : traitement de base, primes et indemnités.

Contenu détaillé :
 I - REMUNERATION DU PERSONNEL NON MEDICAL


 Rémunération des emplois fixée par référence à un indice
1.1 Rappel de notions statutaires : catégorie, corps, grade et

filière 

                      1.2 Traitement des fonctionnaires et des agents contractuels
1.2 Eléments constitutifs des rémunérations

 II - PRIMES ET INDEMNITES DU PERSONNEL NON MEDICAL


1/ Primes et indemnités liées à la fonction



2.1 Prime spéciale de début de carrière



2.2 Prime forfaitaire attribuée aux AS et 
                            aux auxiliaires de puériculture



2.3 Prime de sujétion attribuée aux AS et 
                            aux auxiliaires de puériculture



2.4 Prime spécifique attribuée à certains agents
                            dite prime « Veil »



2.5 La NBI



2.6 Prime d’encadrement



2.7 Prime de technicité aux ingénieurs hospitaliers



2.8 Indemnité forfaitaire technique



2.9 IFTS



2.10 Indemnité spéciale pour manipulation d’argent 
                      2.11 Indemnité pour régisseur d’avances et régisseurs de

                             recettes


2.12 La GIPA


2.13 Prime de fonction et de résultat des personnels de direction



2.14 Indemnité complémentaire des médecins du travail


2/ Primes et indemnités liées à l’activité



3.1 Indemnités pour travaux dangereux,
                            incommodes, insalubres ou salissants



3.2 Indemnité pour travail des dimanches et jours fériés

3.3 Indemnité horaire pour travail normal de nuit et majoration spéciale pour travail intensif

3.4 Indemnité forfaitaire de risque

3.5 Indemnité pour aide aux autopsies

3.6 Indemnité pour toilette mortuaire ou mise en bière

3.7 Indemnité de chaussures et de vêtements

3.8 Indemnité des jours accumulés sur le CET

3.9 Indemnité versée aux ayants droit.

3/ Primes et indemnités en sus de l’activité



4.1 Indemnités horaires pour travaux supplémentaires



4.2 Indemnité d’astreinte
                       4.3 Indemnisation du compte épargne temps.


JOUR 2 

Matin et après-midi : 7h00 

Les différents éléments de la paie : primes et indemnités (suite) et charges sociales

Contenu détaillé :
              4/ Primes et indemnités liées à l’entrée en
                   fonction ou à la fin de fonction


5.1 Prime spécifique d’installation



5.2 Indemnité de départ volontaire



5.3 Indemnité de  licenciement 


5/ Primes et indemnités de responsabilité et de gestion


6.1 Prime de fonction



6.2 Indemnité de direction commune



6.3 Indemnité d’intérim



6.4 Indemnité de responsabilité attribuée 
                            aux directeurs des soins



6.5 Prime d’assistant des responsables de pôle


6/ Primes et indemnités compensatoires de frais


7.1 Prime spéciale d’installation
7.2 Remboursement des frais de changement de résidence

7.3 Remboursement des frais de déplacement, 
      de stage et d’intérim



7.4 Indemnité de cherté de vie



7.5 Indemnité compensatrice de logement de fonction
                           des responsables hospitaliers


7/ Primes par répartition


8.1 Prime de service



8.2 Prime de laboratoire


 8/ Capital décès

III - CHARGES ET RETENUES


1/ Introduction


2/ Charges salariales 


2.1 Charges salariales spécifiques au régime spécial 
                            de la Sécurité sociale



2.2 Charges salariales spécifiques au régime général 
                            de la Sécurité sociale



2.3 Charges salariales communes au régime spécial 
                            et au régime général de la Sécurité sociale


3/ Charges patronales  



3.1 Charges patronales spécifiques au régime spécial 
                            de la Sécurité sociale



3.2 Charges patronales spécifiques au régime général 
                            de la Sécurité sociale



3.3 Charges patronales communes au régime spécial  
                            et au régime général de la Sécurité sociale

Méthodes :
· Modalité d’application de certaines primes et indemnités

· Distinguer celles qui ont un caractère obligatoire et celles pouvant être appliquées
· Exposés d’exemples. 

· Réalisation de fiches de paie manuelles : calcul du traitement brut, d’indemnités, d’assiettes et de charges sociales. 


	Moyens et méthodes pédagogiques
	Démarche et moyens pédagogiques :

· Enseignement magistral sur la réglementation en vigueur pour les thèmes abordés

· Analyse de documents types

· Réalisation de fiches de paie par les stagiaires – accompagnement méthodologique de l’animateur

· Exemples de jurisprudence

· Distribution à chaque participant d’un document polycopié.

· Suivi de l’enseignement sur un diaporama.

 Matériels nécessaires : 
- tableau et feutres de couleur
- 1 vidéoprojecteur 

Suivi post-formation :
Les participants auront la possibilité par l’intermédiaire de l’organisme, d’adresser dans un délai de 3 mois après la formation, des questions au formateur, François STIVERT,  sur  l’adresse mail suivante : contact@irfocop.com 



	Types de supports qui seront utilisés lors de la formation 
	· Un dossier pédagogique reprenant le programme des 02 jours de formation, ainsi que les références de l’intervenant, sera remis à chaque participant.

· Un support complet et préparé par l'intervenant sera remis aux participants au fur et à mesure de la formation et des besoins des participants (un extrait du support est joint à notre réponse)

· Les dossiers documentaires et livrets stagiaires sont fournis par IRFOCOP : ils reprennent l’essentiel du contenu de l’action de formation

· La confidentialité par rapport à toute information recueillie au cours du stage est garantie par IRFOCOP.

Exemples de jurisprudence

Etude de cas concrets 

Textes législatifs et réglementaires 
· décret 62-765  du 6 juillet 1962

· décret 67-1084 du 14 décembre 1967

· décret 74-720 du 14 août 1974

· décret 85-1148 du 24 octobre 1985

· décret 87-482 du 20 juillet 1987

· décret 98-1213 du 29 décembre 1998

· décret 97-1245 du 29 décembre 1997

· décret 2006-1283 du 19 octobre 2006

· décret 97-215 du 10 mars 1997

· décret 91-769 du 2 août 1991

· décrets 95-248 du et 95-250 du 6 mars 1995 

· décret 97-487 du 1é mai 1997

· décret 8ç-922 du 22 décembre 1989

· décret 92-4 du 2 janvier 1992

· décret 91-870 du 5 septembre 1991

· décret 92-566 du 25 juin 1992

· décret 2005 427 du 4 mai 2005

· décret 2006-778 du 30 juin 2006

· décret 2007-1731 du 7 décembre 2007

· décret 92-7 du 2 janvier 1992

· décret 92-6 du 2 janvier 1992

· décret 2008-539 du 6 juin 2008

· décret 2007-1624 du 15 novembre 2007

· décret 91-871 du 5 septembre 1991

· décret 2008-454 du 14 mai 2008

· décret 2002-598 du 25 avril 2002

· décret 2010-310 du 22 mars 2010

· décret 2010-30 du 8 juillet 2010

· décret 2008-539  du 6 juin 2008

· décret 2007-826 du 11 mai 2007

· décret 2002-9 du 4 janvier 2002

· décret 98-1220 du 29 décembre 1998

· décret 2005-932 du 2 août 2005

· décret 2005-921 du 2 août 2005

· décret 2002-1024 du 3 juillet 2002

· décret du 22 août 2008

· arrêté du 22 août 2008

· arrêté du 2 août 2005

· arrêté du 18 mars 1981

· arrêté du 23 novembre 1982

· arrêté du 22 décembre 1989

· arrêté du 17 décembre 1970

· arrêté du 24 avril 1975

· arrêté du 17 février 1977

· arrêté du 23 janvier 1981

· arrêté du 6 juillet 2006

· circulaire 94-54 du 30 décembre 1994

· circulaire 346 du 2 août 1990

· circulaire 2007-187 du 4 mai 2007

· protocole d’accord du 9 février 1990


	Nom, qualifications et expériences détaillées des intervenants dans le thème visé ou dans des thèmes voisins.
	- François STIVERT 
Directeur d’Hôpital, chargé des Ressources Humaines de la Formation Continue, des Affaires Médicales et de la qualité (Centre Hospitalier de BLAYE)
Formateur spécialisé sur le thème « gestion de la paye du personnel médical et non médical »,  "statut du personnel médical et non médical et droit hospitalier"
La gestion de la paye du personnel non médical : (les 3 dernières années)
· IRFOCOP inter TOULOUSE, PARIS, MARSEILLE
· A.N.F.H. POITOU CHARENTES

· A.N.F.H CENTRE

· A.N.F.H. FRANCHE-COMTE

· CHU de NANTES, C.H. de PERIGUEUX, C.H. de PONTIVY

Exemples…dernières sessions fin 2009 à 2012
Session  à Toulouse : MR de PEYREHORADE, CH de BRIVE, HL de MURET, CHI de VESOUL, CDSEE des PENNES MIRABEAU, EHPAD de L’ISLE EN DODON, CH de LIMOGES, CH de DAX, EHPAD de MAZERES, MR de SAVERDUN, CH d’AUCH, HL de LUNEL, EHPAD DE SANCOINS, CH de SAINT MARTIN, Centre gériatrique d'AMBAZAC,EPHAD d'ARGELES GAZOST, HL de GIMONT, Maison d'enfants de MONTPELLIER
Session à Paris : CH de ST DIZIER, Foyer de vie de POIX PICARDIE, CGIO de SORGUES, CH de DAX, CH de VITRY LE FRANCOIS, EHPAD d'ILLIERS COMBRAY, EHPAD de BOURGES, CH de VALENCE, CH de SOLLEVILLE LES ROUENS, CH d'ISSINGEAUX, CH d'UZERCHE
· Préparation aux concours d’Adjoint des Cadres Hospitaliers :

- Module Droit Hospitalier 
· C.H. de CHALLANS, A.N.F.H. MIDI-PYRENEES, C.H. de CARCASSONNE
· MEMBRE DE JURY DE CONCOURS

- Interventions sur le Droit Hospitalier : CHU de LILLE et de BORDEAUX 



	Public 
	- Agent administratif, adjoint administratif et adjoint des cadres hospitaliers
- 12 à 15 personnes par groupe


	Lieu de formation


	Salles de formation de l’ANFH Centre


	Conditions d’annulation
	L’ANFH Centre pourra annuler une session de formation sans frais jusqu’à 20 jours avant le date de démarrage




	En fin  de formation

· Conseils méthodologiques aux participants afin qu’ils auto-évaluent l’évolution de leurs pratiques professionnelles 

·  « A chaud », une évaluation orale est faite pour évaluer le niveau de satisfaction par rapport à l’atteinte des objectifs de départ, les méthodes pédagogiques, le contenu, la communication dans le groupe, la capacité à utiliser les contenus. 

· Une évaluation écrite par des questionnaires d’évaluation dont la synthèse sera adressée à l’établissement.

· Une évaluation à froid : 3 mois après la formation, les stagiaires devront envoyer par email une fiche d’évaluation à froid (fournie par l’organisme à la fin de la formation) ensuite une synthèse de l’évaluation à froid sera fournie à l’ANFH

· Un bilan récapitulatif de l’action de formation sera réalisé par l’organisme à l’issue de la dernière session et adressé à l’ANFH

· Une attestation individuelle de fin de formation sera éditée.

	


 Module 6 : 

 La gestion de la paie du personnel médical
Tableau de proposition d’intervention 

________________

	ACTION REGIONALE


	FORMATION DE BASE A LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES
MODULE 6 : LA PAYE DU PERSONNEL MEDICAL 

	Proposition pédagogique


	ORGANISME (nom) : IRFOCOP

	Nombre de jours par session
	2 jours par session



	Objectifs formulés
	Préambule :
L’objectif de cette action de formation est de sensibiliser ou de renforcer les connaissances des professionnels sur les différents volets de la paie du personnel  médical exerçant  dans la fonction publique hospitalière.

Dans cette perspective, le déroulement pédagogique s’adapte au public concerné selon son niveau d’appréhension du programme.
OBJECTIF GENERAL
· Permettre aux stagiaires de s’approprier des dispositions imposées dans le domaine des rémunérations
· Faciliter la compréhension des différents éléments de paie en rendant l’information accessible à tous les publics. Pour ce faire la démarche pédagogique s’accompagne d’un volet pratique consistant à introduire des situations rencontrées sur le terrain pour illustrer le propos, de simulation de fiches de paie et d’échanges d’expériences
· Actualiser les connaissances juridiques au fil de l’exposé.




	
	

	Moyens et méthodes pédagogiques
	Démarche et moyens pédagogiques :

· Enseignement magistral sur la réglementation en vigueur pour les thèmes abordés

· Analyse de documents types

· Analyse de cas concrets présentés par les stagiaires – questions/réponses avec l’animateur

· Distribution à chaque participant d’un document polycopié.

Matériels nécessaires : 
- tableau et feutres de couleur$

- 1 vidéoprojecteur 

Suivi post-formation :
Les participants auront la possibilité par l’intermédiaire de l’organisme, d’adresser dans un délai de 3 mois après la formation, des questions au formateur, François STIVERT,  sur  l’adresse mail suivante : contact@irfocop.com 


	Types de supports qui seront utilisés lors de la formation 
	· Un dossier pédagogique reprenant le programme des 02 jours de formation, ainsi que les références de l’intervenant, sera remis à chaque participant.

· Un support complet et préparé par l'intervenant sera remis aux participants au fur et à mesure de la formation et des besoins des participants (un extrait du support est joint à notre réponse)

· Les dossiers documentaires et livrets stagiaires sont fournis par IRFOCOP : ils reprennent l’essentiel du contenu de l’action de formation

· La confidentialité par rapport à toute information recueillie au cours du stage est garantie par IRFOCOP.

Exemples de jurisprudence
Etude de cas concrets 

Textes législatifs et réglementaires : 

· décret 88-321 du 7 avril 1988

· décret 2004-67 du 16 janvier 2004

· décret 88-321 du 7 avril 1988

· décret 2004-67 du 16 janvier 2004 
· décret 2005-840 du 20 juillet 2005

· décret 2005-840 du 20 juillet 2005

· décret 2007-1741 du 11 décembre 2007

· décret  2005-840 du 20 juillet 2005
· décret 2006-717 du 19 juin 2006
· décret 2006-1221 du 5 octobre 2006
· décret 2007- 123 du 29 janvier 2007
· décret 84-135 du 24 février 1984
· décret 2005-346 du 14 avril 2005

· décret 2002-1358 du 18 novembre 2002

· décret 2008-805 du 20 août 2008

· décret 2002-1116 du 30 août 2002 

· décret 2005-207 du 1 mars 2005

· décret 2006-374 du 7 mars 2006

· arrêté du 21 février 2003

· arrêté du 17 octobre 2001

· arrêté du 21 octobre 2003

· arrêté du 23 octobre 2001

· arrêté du 28 mars 2007

· arrêté du 30 avril 2003
· arrêté du 31 mars 2003


	Nom, qualifications et expériences détaillées des intervenants dans le thème visé ou dans des thèmes voisins.
	- François STIVERT 
Directeur d’Hôpital, chargé des Ressources Humaines de la Formation Continue, des Affaires Médicales et de la qualité (Centre Hospitalier de BLAYE)

Formateur spécialisé sur le thème « gestion de la paye du personnel médical et non médical », "le statut du personnel médical et non médical et droit hospitalier"
La gestion de la paye du personnel médical : (les 3 dernières années)
· IRFOCOP inter MARSEILLE, TOULOUSE, PARIS : plusieurs groupes par an depuis 2007
· A.N.F.H. LORRAINE

· A.N.F.H FRANCHE-COMTE

· A.N.F.H. CENTRE

· C.H. de PERIGUEUX

· C.H.U. de NANTES

· C.H. d’AIX EN PROVENCE

· CH d’ABBEVILLE

· HISLV de ST JULIEN EN GENEVOIS

Exemples…dernières sessions fin 2009 à 2012
Session  à Marseille : CH d’ANTIBES, CH d’AIX LES BAINS, CHU de ST ETIENNE, CH de MONTLUCON, GHER de SAINT BENOIT
Session  à Paris : CH d’AIX LES BAINS, CH de VIENNE, CH de DAX, CH de FALAISE, CH de ST FLOUR, Caisse des dépôts d’ANGERS, GHSR de ST PIERRE, EHPAD de MULHOUSE, CH de VITRY LE FRANCOIS, CH de DUNKERQUE

 Session  à Toulouse : GHER de SAINT BENOIT, CH d’UZERCHE
· Préparation aux concours d’Adjoint des Cadres Hospitaliers :

- Module Droit Hospitalier 
· C.H. de CHALLANS, A.N.F.H. MIDI-PYRENEES, C.H. de CARCASSONNE
· MEMBRE DE JURY DE CONCOURS

- Interventions sur le Droit Hospitalier : CHU de LILLE et de BORDEAUX 




	Public 
	- Agent administratif, adjoint administratif et adjoint des cadres hospitaliers
- 12 à 15 personnes par groupe



	Lieu de formation


	Salles de formation de l’ANFH Centre

	Conditions d’annulation
	L’ANFH Centre pourra annuler une session de formation sans frais jusqu’à 20 jours avant le date de démarrage





	En fin  de formation
· Conseils méthodologiques aux participants afin qu’ils auto-évaluent l’évolution de leurs pratiques professionnelles 

·  « A chaud », une évaluation orale est faite pour évaluer le niveau de satisfaction par rapport à l’atteinte des objectifs de départ, les méthodes pédagogiques, le contenu, la communication dans le groupe, la capacité à utiliser les contenus. 

· Une évaluation écrite par des questionnaires d’évaluation dont la synthèse sera adressée à l’établissement.

· Une évaluation à froid : 3 mois après la formation, les stagiaires devront envoyer par email une fiche d’évaluation à froid (fournie par l’organisme à la fin de la formation) ensuite une synthèse de l’évaluation à froid sera fournie à l’ANFH

· Un bilan récapitulatif de l’action de formation sera réalisé par l’organisme à l’issue de la dernière session et adressé à l’ANFH

· Une attestation individuelle de fin de formation sera éditée.

	


 Module 7 : 

 Retraite et prévoyance
Tableau de proposition d’intervention 

________________

	ACTION REGIONALE


	FORMATION DE BASE A LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES
MODULE 7 : RETRAITE ET PREVOYANCE


	Proposition pédagogique


	ORGANISME (nom) : IRFOCOP

	Nombre de jours par session
	1 jour par session

	Objectifs formulés
	OBJECTIF GENERAL
· Suivre le dossier retraite des agents de leur affiliation à la liquidation du dossier retraite 

· Apporter une réponse juridique appropriée

 

	Programme détaillé 
	Le programme de formation se déroule sur une journée.

Tout au long de cette session de formation, les supports utilisés seront : le dossier pour les stagiaires et vidéoprojecteur 
Rappel :
De ce qui existait avant la réforme de 2010
Les nouvelles dispositions suite à la réforme 2010

Actualités : nouvelles mesures
De l'adhésion au départ en retraite comprenant :
· les différents types de retraite (normale, invalidité, proportionnelle..), 

· les bonifications, majorations pour enfants…avec exemples d'ouverture des droits, calculs divers... exposé complet sur la RAFP notamment le glissement mensuel des cotisations 

· Pour le personnel contractuel notions de base sur la retraite du régime général et de l'IRCANTEC

Plus en détail : 

· L’affiliation à la CNRACL

· Les bases de la cotisation et l’évolution progressive des taux

· Le déroulement de la carrière et les bonifications d’ancienneté

· Les catégories actives et sédentaires

· L’évolution progressive de l’âge minimum de départ en retraite

· Le départ anticipé à la retraite des parents de 3 enfants au moins

· Le calcul de la retraite :

. Le temps minimum pour obtenir un droit à pension

. Le dernier indice en vigueur depuis plus de 6 mois.

. Le décompte du temps de cotisation (temps complet et temps partiel)

. La détermination de la retraite

. La pension minimum

. Les majorations pour enfants

. La retraite additionnelle de la Fonction Publique (RAFP) 



	Moyens et méthodes pédagogiques
	Démarche et moyens pédagogiques :

- Apport théorique et pratique

- Etude de cas concret

- Echanges avec les participants

- vérification des pratiques en cours en matière de liquidation du dossier retraite
Matériels nécessaires : 

- tableau et feutres de couleur

- 1 vidéoprojecteur

Suivi post-formation :

Les participants auront la possibilité par l’intermédiaire de l’organisme, d’adresser dans un délai de 12 mois après la formation, des questions au formateur, André WITTMANN,  sur  l’adresse mail suivante : contact@irfocop.com 


	Types de supports qui seront utilisés lors de la formation 
	· Un dossier pédagogique reprenant le programme d'un jour de formation, ainsi que les références de l’intervenant, sera remis à chaque participant.

· Un support complet et préparé par l'intervenant sera remis aux participants au fur et à mesure de la formation et des besoins des participants (un extrait du support est joint à notre réponse)

· Les dossiers documentaires et livrets stagiaires sont fournis par IRFOCOP : ils reprennent l’essentiel du contenu de l’action de formation

· La confidentialité par rapport à toute information recueillie au cours du stage est garantie par IRFOCOP.

Exemples de jurisprudence

Etude de cas concrets 

SOMMAIRE DU DOCUMENT PEDAGOGIQUE 

CAHIER N° 1 - SOMMAIRE

I – L’affiliation à la CNRACL :

- Position statutaire 

- Le temps de travail 

- L’âge 

- La nationalité 

II – La validation des services :

- Les services de non titulaire

- Les études d’Infirmière, de Sage-femme, d’Assistante Sociale   
- Autres services validables 

III – Le rachat d’études supérieures

- Conditions 

- Les options 
CAHIER N° 2 - SOMMAIRE

IV –La Pension CNRACL :

A – La constitution du droit à pension

1- L’ouverture du droit à pension

· La durée et la nature des services 

· La condition de durée de services
· Augmentation de la durée normale 
· L’âge de départ à la retraite
· Les départs anticipés
B – La liquidation d’une pension

1 – Le calcul de base

         - Les éléments de calcul

2 – Durée d’assurance – surcote – décote

         - Durée d’assurance 

         - La surcote 
         - La surcote 

3 – Le minimum garanti   

C – Les accessoires  de la pension

- la majoration du fonctionnaire handicapé

- la majoration  pour enfants 

D – Les départs anticipés

- parent de 3 enfants

- parent d’un enfant invalide 

- Fonctionnaire handicapé 

- Carrières longues 

E – Les services après limite d’âge :

- L’âge de cessation obligatoire d’activité

- Le recul de limite d’âge

- La prolongation d’activité 

- Le maintien en fonctions 

F – La cessation progressive d’activité

G – La mise en paiement et la revalorisation de la pension :

- La mise en paiement de la pension 

- La revalorisation de la pension 

H – Le cumul pension-salaires 

I – Le droit à l’information 

J – La liquidation dématérialisée 

K – Le délai pour demander la retraite 

L – L’agent poly pensionné 

M - La pension de réversion 

CAHIER N° 3 - SOMMAIRE

I – LA RETRAITE ADDITIONNELLE DE LA FONCTION PUBLIQUE

- Le cadre réglementaire

- Les cotisations 

- Le principe du cumul glissant 

- La liquidation du RAFP  

Textes législatifs et réglementaires :
1945 : ordonnance 45-993 du 17 mai

1947 : décret 47-1846 du 19 septembre

1949 : décret 49-1416 du 5 octobre

1965 : décret 65-773 du 9 septembre

2003 : loi 2003-775 du 21 août

2003 : décret 2003-1306 du 26 décembre

2007 : décret 2007-173 du 7 février

2010 : loi 2010-1330 du 9 novembre
· Décrets d’application du 30I12I2010

· Loi 2010-1330 du 9 novembre

· Décrets de février à août 2011

2011 : loi 2011-1906 du 21 décembre
· Décrets 2011-2103,  2011- 2072 et 2011-2073 du 30 décembre

Décret n° 2010-1734 du  30/12/2010 : âge d’ouverture du droit à pension

Décret n° 2010-1740 du 30/12/2010 : diverses dispositions

Décret n° 2010-1741 du 30/12/2010 : parents de 3 enfants

Décret n° 2010-1742 du 30/12/2010 : RAFP

Décret n° 2010-1744 du 30/12/2010 : minimum garanti dans les régimes de retraites des fonctionnaires et ouvriers de l’Etat

Décret  n°  2010-1748  du  30/12/2010  :  pris  pour  l’application  de  l’article L.25bis du CPCM
Décret n° 2010- 1749 du 30/12/2010 : relèvement du taux de cotisation des fonctionnaires

Décret n° 2011-192 du 18/02/2011 : relèvement du taux de cotisation NBI

Décret n° 2011-620 du 31/05/2011 : âge d’attribution d’une retraite à taux plein

Décret  n°  2011-754  du  28/06/2011  :  relèvement  des  bornes  d’âge  de  la retraite (abrogé)

Décret n° 2011-796 du 30/06/2011 : suppression du traitement continué

Décret  n°  2011-916  du  01/08/2011 : durée  d’assurance  nécessaire  pour retraite à taux plein, applicable aux assurés nés en 1955

Décret  n° 2011-2103 du 30/12/2011 : relèvement des bornes de l’âge de la retraite des fonctionnaires, des militaires et des ouvriers de l’Etat
Décret n° 2011-2072 du 30/12/2011 : modification du calendrier de mise en œuvre du droit des assurés à l’information sur leur retraite
Décret n° 2011-2073 du 30/12/2011 : mise en œuvre des prestations du  droit à l’information des assurés sur leur retraite créées par l’article 6 de la loi n°2010-1330 du 9 novembre 2010 portant réforme des retraites



	Nom, qualifications et expériences détaillées des intervenants dans le thème visé ou dans des thèmes voisins.
	- André WITTMANN

Directeur d’Hôpital – Formateur 

Intervenant pour le compte d’IRFOCOP depuis 15 ans sur les thèmes suivants :

La Gestion du Temps à l’Hôpital, Les Contrats de Travail à l’Hôpital

Retraite et prévoyance

Gestion de l’Absentéisme 
La Paye du Personnel Médical 

Formation Adaptation à l’Emploi des TSH et des ACH

Formation initiale des A.A.H. (par le biais de l’EHESP / 2004-2009, 1 groupe par an)

la Paye du Personnel Hospitalier 

· « RETRAITE ET PREVOYANCE » : (les 3 dernières années)

· ANFH CENTRE
· ANFH FRANCHE-COMTE


	Public 
	- Agent administratif, adjoint administratif et adjoint des cadres hospitaliers
- 12 à 15 personnes par groupe


	Lieu de formation


	Salles de formation de l’ANFH Centre ou dans les locaux des différents établissements publics de santé et médico-sociaux de la région Centre 

	Conditions d’annulation
	L’ANFH Centre pourra annuler une session de formation sans frais jusqu’à 20 jours avant le date de démarrage


	En fin  de formation
· Conseils méthodologiques aux participants afin qu’ils auto-évaluent l’évolution de leurs pratiques professionnelles 

·  « A chaud », une évaluation orale est faite pour évaluer le niveau de satisfaction par rapport à l’atteinte des objectifs de départ, les méthodes pédagogiques, le contenu, la communication dans le groupe, la capacité à utiliser les contenus. 

· Une évaluation écrite par des questionnaires d’évaluation dont la synthèse sera adressée à l’établissement.

· Une évaluation à froid : 3 mois après la formation, les stagiaires devront envoyer par email une fiche d’évaluation à froid (fournie par l’organisme à la fin de la formation) ensuite une synthèse de l’évaluation à froid sera fournie à l’ANFH

· Un bilan récapitulatif de l’action de formation sera réalisé par l’organisme à l’issue de la dernière session et adressé à l’ANFH
· Une attestation individuelle de fin de formation sera éditée.

	


MODULE 9 : LA GESTION DES ACCIDENTS DE TRAVAIL ET MALADIES PROFESSIONNELLES
	ACTION REGIONALE


	FORMATION DE BASE A LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES
MODULE : LA GESTION DES ACCIDENTS DE TRAVAIL ET MALADIES PROFESSIONNELLES 



	Proposition pédagogique


	ORGANISME (nom) : IRFOCOP

	Nombre de jours par session
	1 jour par session

	Objectifs formulés
	OBJECTIF GENERAL
Permettre aux agents  de la DRH de savoir reconnaître un accident de travail et d’en suivre la procédure de la déclaration de l’agent en passant le cas échéant par l’avis de la commission de réforme, jusqu’à la reprise avec ou sans temps partiel thérapeutique, le reclassement ou la mise à la retraite pour invalidité.



	Programme détaillé 
	Le programme de formation se déroule sur une journée.

Tout au long de cette session de formation, les supports utilisés seront : le dossier pour les stagiaires.

I) DEFINITION DE l’ACCIDENT DU TRAVAIL DET DE LA MALADIE PROFESSIONNELLE :
· Conditions fixées par la Jurisprudence du Conseil d’Etat :

· lieu de l’accident

· heure de l’accident

· activité exercée au moment de l’accident
· Cas Particuliers :

· l’accident de trajet

· la maladie professionnelle

II) PROCEDURE ET DEMARCHES :

· de l’agent :

·  déclaration à l’employeur 

·  constatation par un médecin (certificat médical)
· de l’employeur :

·   à la Compagnie d’Assurances pour les Fonctionnaires

·   à la CPAM pour les Contractuels
· prise en charge des frais médicaux, pharmaceutiques……….

III) DROITS A REMUNERATION :

· à plein traitement pour les Fonctionnaires

· à plein traitement dans la limite de 3 mois pour les contractuels (IJSS CPAM)

IV) RECONNAISSANCE DE L’IMPUTABILITE AU SERVICE :

· Par l’employeur avec possibilité de saisine de la Commission Départementale de Réforme (Fonctionnaires)

· Par la CPAM après éventuellement  examen ou enquête complémentaire (Contractuels)

· L’avis défavorable entraine rejet de la reconnaissance de l’AT ou de la maladie professionnelle

· Les recours de l’agent

V) LA REPRISE DU TRAVAIL :
·  certificat médical de reprise

·  avis OBLIGATOIRE du Médecin du Travail

VI) LE RECLASSEMENT :
· après avis de la CDR et du Médecin du travail

· les difficultés du reclassement

VII) INVALIDITE PERMANENTE OU TEMPORAIRE :
· l’allocation temporaire d’invalidité

· indemnité temporaire ou rente (contractuels)

VIII) LA MISE A LA RETRAITE POUR INVALIDITE
IX) LE TEMPS PARTIEL THERAPEUTIQUE
X) LA COMMISSION DEPARTEMENTALE DE REFORME
·  composition

·  compétences

·  dossier à présenter

XI) LE MEDECIN DU TRAVAIL
XII) LE CHSCT :
· Composition
· rôle et compétences 

XIII) LA PREVENTION :
· le document unique et la gestion des risques

· l’arbre des causes
· le bilan social                  



	Moyens et méthodes pédagogiques
	Démarche et moyens pédagogiques :

- Déclinaison de toute la procédure concernant les accidents du travail grâce au support de cours dont disposeront les participants qui comprend une partie « textes règlementaires » , une partie « documentation » et une partie « jurisprudence » concernant le contentieux des AT (accidents de travail).
- Echanges avec les participants

- vérification des pratiques en cours 

Matériels nécessaires : 

- tableau et feutres de couleur

Suivi post-formation :

Les participants auront la possibilité par l’intermédiaire de l’organisme, d’adresser dans un délai de 12 mois après la formation, des questions au formateur, André WITTMANN,  sur  l’adresse mail suivante : contact@irfocop.com 


	Types de supports qui seront utilisés lors de la formation 
	· Un dossier pédagogique reprenant le programme d'un jour de formation, ainsi que les références de l’intervenant, sera remis à chaque participant.

· Un support complet et préparé par l'intervenant sera remis aux participants au fur et à mesure de la formation et des besoins des participants
· Les dossiers documentaires et livrets stagiaires sont fournis par IRFOCOP : ils reprennent l’essentiel du contenu de l’action de formation

· La confidentialité par rapport à toute information recueillie au cours du stage est garantie par IRFOCOP.

Exemples de jurisprudence

Etude de cas concrets 

Textes législatifs et réglementaires



	Nom, qualifications et expériences détaillées des intervenants dans le thème visé ou dans des thèmes voisins.
	- André WITTMANN

Directeur d’Hôpital – Formateur 

Intervenant pour le compte d’IRFOCOP depuis 15 ans sur les thèmes suivants :
La Gestion du Temps à l’Hôpital 

Les Contrats de Travail à l’Hôpital

Gestion de l’Absentéisme 
La Paye du Personnel Médical 

Formation Adaptation à l’Emploi des TSH et des ACH

Formation initiale des A.A.H. (par le biais de l’EHESP / 2004-2009, 1 groupe par an)

la Paye du Personnel Hospitalier 


	Public 
	- Agent administratif, adjoint administratif et adjoint des cadres hospitaliers
- 12 à 15 personnes par groupe


	Lieu de formation


	Salles de formation de l’ANFH Centre ou dans les locaux des différents établissements publics de santé et médico-sociaux de la région Centre cotisants à l 'ANFH




	Conditions d’annulation
	L’ANFH Centre pourra annuler une session de formation sans frais jusqu’à 20 jours avant le date de démarrage




	En fin  de formation

· Conseils méthodologiques aux participants afin qu’ils auto-évaluent l’évolution de leurs pratiques professionnelles 

·  « A chaud », une évaluation orale est faite pour évaluer le niveau de satisfaction par rapport à l’atteinte des objectifs de départ, les méthodes pédagogiques, le contenu, la communication dans le groupe, la capacité à utiliser les contenus. 

· Une évaluation écrite par des questionnaires d’évaluation dont la synthèse sera adressée à l’établissement.

· Une évaluation à froid : 3 mois après la formation, les stagiaires devront envoyer par email une fiche d’évaluation à froid (fournie par l’organisme à la fin de la formation) ensuite une synthèse de l’évaluation à froid sera fournie à l’ANFH

· Un bilan récapitulatif de l’action de formation sera réalisé par l’organisme à l’issue de la dernière session et adressé à l’ANFH

· Une attestation individuelle de fin de formation sera éditée
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